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165Dossier >

Les services aux retraités en milieu
rural : un gisement d’emplois entre
logique providentielle et logique
concurrentielle

Hélène BLASQUIET-REVOL, Clovis SABAU,
Pauline LE HUIDOUX, Jean-François MAMDY 
VetAgro Sup, UMR Métafort

epuis deux décennies, l’attractivité du monde rural ne se

dément pas. Les retraités représentent le quart des

migrants s’installant dans l’espace rural 1. Participant au

vieillissement des campagnes, ces retraités induisent une

demande de services qualifiés de services à la personne. Entre 1994 et 2004, le

nombre de salariés du secteur des services à la personne (parmi lesquels figurent

les services d’aide aux personnes âgées) a presque doublé 2. Le dynamisme du sec-

teur n’est pas prêt de faiblir avec la montée en puissance de l’aide à domicile pour

des personnes âgées de plus en plus nombreuses (1 à 2 millions de personnes de

plus de 85 ans dans le monde rural d’ici 2015).
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Cependant, le développement de ces services s’opère difficilement dans un univers

complexe encore largement dominé par le secteur public. Le potentiel de création d’ac-

tivités de services est pourtant considérable, pour le secteur privé notamment. Cet

article se propose de dresser un panorama des activités de services à la personne à des-

tination des retraités résidant en milieu rural. Sur la base de l’analyse de deux territoires

d’Auvergne (le Pays des Combrailles et la Communauté de communes de Billom-Saint-

Dier), nous avons pu observer deux logiques à l’œuvre, l’une providentielle, l’autre

concurrentielle, selon le statut, public ou privé, du créateur de l’activité de services.

Les structures publiques, les prestataires 
et financeurs traditionnels de services aux retraités

vec la création en 2005 de l’ANSP 3, l’État consacre et encadre le

secteur des services à la personne (SAP) 4. Outre le rôle de régu-

lateur (agrémentation de l’activité, encadrement du Cesu 5…), de coordinateur (ARS 6,

Coderpa 7, Clic 8) et de planificateur (Plan stratégique régional de santé, Schéma dépar-

temental gérontologique, Schéma intercommunal des services publics…) de l’État et des

collectivités locales, les structures publiques ont compétence pour la prestation ou le

subventionnement de services à destination de la population retraitée.

La mise en place d’une politique de SAP s’organise la plupart du temps à l’échelle

communale (CCAS 9) ou intercommunale (Cias 10, Sivos 11) et relève alors d’une prise

de compétence facultative. Leur émergence est donc le fruit de volontés politiques et

traduit un souci de répondre à des besoins ressentis localement et identifiés par les

acteurs locaux (élus, personnels médico-sociaux, proches, voisins…) ou extérieurs.
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a

3 Agence nationale des services à la personne ; créée par la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au déve-
loppement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale.
4 Selon la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005, sont regroupées parmi les prestataires de SAP « les associations
et les entreprises dont l’activité porte sur la garde des enfants ou l’assistance aux personnes âgées, aux per-
sonnes handicapées ou aux autres personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile ou d’une
aide à la mobilité dans l’environnement de proximité favorisant leur maintien à domicile et les centres com-
munaux et intercommunaux d’action sociale au titre de leur activité de garde d’enfants de moins de trois ans
à domicile ».
5 Chèque emploi-service universel.
6 Agence régionale de santé.
7 Comité départemental des retraités et des personnes âgées.
8 Centres locaux d’information et de coordination gérontologique.
9 Centre communal d’action sociale.
10 Centre intercommunal d’action sociale.
11 Syndicat intercommunal à vocation sociale.
12 Pour exemple, l’ADMR (Aide à domicile en milieu rural) a été fondée en 1945 (sous le nom de Aide fami-
liale rurale à l’époque).
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L’apparition de ces services procède d’une démarche généralement ancienne et pro-

gressive sur les territoires. À Billom, le Sivos est né en 1984 de la volonté des élus de

développer un service d’aide à domicile en réponse à un besoin ressenti sur le terri-

toire, de structurer l’offre d’aide ménagère et d’assurer une gestion partagée du coût

de cette compétence sociale.

Ces services peuvent être soit internalisés dans la structure – en régie directe –, soit

délégués à un mandataire qui, de par une expérience reconnue ou une antériorité sur le

territoire, est à même d’assurer le service en toute confiance pour le mandant (l’orga-

nisme public) et le bénéficiaire (le retraité). Dans ce deuxième cas de figure, la plupart

du temps, le mandant est en lien avec un réseau associatif très développé sur son ter-

ritoire. Ancrées historiquement et territorialement, ces associations ont pour objet la

lutte contre les exclusions, l’assistance à domicile et les services à la personne d’une

manière générale. Leur installation remonte souvent à plus de 50 ans 12. Sur le territoire

des Combrailles, on recense deux associations de ce type : l’association Aide au confort

et au maintien à domicile, et l’association Aide ménagère basées à Saint-Éloy-les-

Mines. Il est très difficile de dessiner les contours de cette forme d’organisation, tant les

aires d’actions peuvent être étendues et se recouper. Elles prennent souvent naissance

de la volonté d’individus d’agir au service de leurs concitoyens dépendants.

Par ailleurs, de nombreux dispositifs de subventionnement de services existent ; col-

lectivités et organismes publics offrent au retraité un large éventail d’aides selon ses

moyens (aide sociale aux personnes âgées, attribuée sous des critères d’âge et de

revenu), son état de santé (allocation personnalisée d’autonomie, attribuée selon le

degré de dépendance), ses besoins (défiscalisation plafonnée de recours à des pres-

tations de services rémunérées en Cesu), ses conditions de logement… Ainsi,

l’exemple de la Caisse des mines dans les Combrailles est caractéristique : créée avec

le régime minier en 1946, elle dispose de deux antennes à Messeix et Saint-Éloy-les-

Mines qui comptaient chacune un millier de mineurs. Les mineurs et anciens mineurs

possèdent des droits propres, notamment en matière de protection sociale et sanitaire

(soins infirmiers et médicaux gratuits et sans avance de frais, aides aux logements et

au chauffage, services d’aide à domicile, transport en ambulances, funérailles…) qui

s’ajoutent à l’ensemble des services déjà présents sur le territoire.

Du fait de besoins croissants en services d’aide à la personne plus ou moins diversifiés

(tels les menus travaux de jardinage, de rangement, de plomberie ou d’électricité…

moins directement liés à des besoins médico-sociaux), le marché des services à la per-

sonne s’étend et s’étoffe. Nombre de ces services peuvent être réalisés par des

proches (famille, amis, voisins), mais, dans de nombreux territoires ruraux, telles

les Combrailles, les enfants ont migré vers les pôles urbains éloignés, et le

voisinage se fait rare (nombreuses résidences secondaires) et peu dispo-

nible 13. Sachant que ces services ne dépendent pas de compétences
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attribuées aux collectivités territoriales, qui n’ont donc pas obligation à les assurer, et

qu’ils représentent un coût élevé 14, un besoin et un potentiel d’activités apparaît ainsi

dans les espaces ruraux, auxquels le secteur public n’est pas à même de répondre. Dès

lors, des opportunités de marché apparaissent dont le secteur privé pourrait se saisir.

Le secteur privé et la logique de marché, 
des pistes émergentes mais délicates

ris dans un sens large, les services à la personne privés ras-

semblent l’ensemble des prestations d’un individu au bénéfice

d’un autre 15. Du fait de l’éparpillement des prestataires et des

bénéficiaires en milieu rural, le marché de l’offre privée est peu organisé. L’apparition

des Cesu en 2006 régularise et simplifie la marchandisation de ces services. Le pres-

tataire de SAP dispose désormais de la possibilité d’être agréé à titre simple 16 ou

agréé qualité 17. L’agrémentation simple n’est pas obligatoire mais permet d’obtenir

des avantages fiscaux. Cependant, en ce qui concerne les services pour les personnes

âgées (assistance personnelle à domicile, aide à la mobilité et au transport, accom-

pagnement dans les promenades et les tâches de la vie courante…), l’agrément qua-

lité est obligatoire (pour un prestataire privé comme pour une association) 18. 

Les entreprises de SAP sont émergentes en milieu rural, en contraste avec les terri-

toires urbains ou périurbains. Sur 64 entreprises agréées recensées en 2009 dans l’en-
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13 Contrairement à la Communauté de communes de Billom-Saint-Dier, où la proximité de Clermont-Ferrand
et la densité de population permettent davantage aux retraités de compter sur la solidarité des proches.
14 En 2009, l’APA représente 7.5 % du budget total des départements (pour 1 136 000 bénéficiaires) et les
aides ciblées Personnes âgées, 3.9 % (Chiffres DREES et DGCL 2010).
15 Ces services peuvent être proposés bénévolement ou rémunérés ; officiellement (gré-à-gré, emploi direct,
auto-entrepreneuriat) ou non (travail au noir, emploi dissimulé).
16 L’agrément simple est une autorisation à exercer certaines activités de SAP. Il est défini dans le Code du
travail à l’article L-7232-I. Il donne droit à des avantages fiscaux et sociaux pour le prestataire du service.
17 L’agrément qualité est une autorisation obligatoire pour certaines activités de SAP à destination d’un
public dit fragile.
18 art. L7231-1 du Code du travail.
19 La demande d’agrément qualité d’une entreprise de SAP varie selon les départements, et requiert la four-
niture à l’autorité délibérante de nombreuses pièces justificatives incluant les éléments permettant d’appré-
cier le niveau de qualité des services mis en œuvre, des modèle de document d’information des clients et des
usagers en matière fiscale, tarifaire, publicitaire, d’accueil, un document financier comprenant un budget
prévisionnel, une étude de marché précise… (cf. art. R7232-1 et suivants du Code du travail).
20 Alors que les associations bénéficient de leurs propres réseaux, de leur antériorité et de leur expertise
pour les appuyer dans le montage de leur activité.
21 Le Conseil d’analyse stratégique et la Dares publiaient en 2007 une étude sur l’évolution des métiers à
horizon 2015. La population âgée, même si elle est uniquement considérée sous une thématique médico-
sociale dans l’étude, est supposée pourvoir 840 000 emplois en France en 2015, soit une croissance annuelle
du secteur de 2,7 %.
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semble du département du Puy-de-Dôme, 53 entreprises ont leur siège social situé en

zone urbaine et périurbaine ; une seule de ces entreprises a été identifiée dans la

Communauté de communes de Billom-Saint-Dier, et deux dans les Combrailles. Ces

entreprises sont la plupart du temps dédiées à l’aide aux travaux de la vie courante

(petits travaux de jardinage, prestations de petit bricolage, livraison de courses à domi-

cile…), dessinant les contours du nouveau métier d’homme toutes mains, que certains

prestataires revendiquent. Néanmoins, la complexité de mise en œuvre, due notam-

ment aux exigences réglementaires inhérentes à la démarche d’agrémentation 19,

constitue un des freins majeurs identifiés pour l’installation d’individuels privés 20, aux-

quels seule l’ANSP est à même d’apporter un soutien spécifique.

Les entreprises de SAP sont un secteur de l’entre-deux, elles réalisent des presta-

tions qui pourraient être réalisées par des professionnels spécifiques mais dont

l’ampleur réduite les dissuade de se déplacer, sinon à des coûts démesurés. Par

exemple, une tonte de pelouse ne saurait être réalisée par un paysagiste, ou du petit

bricolage (montage de meuble, changer une ampoule ou un joint de tuyauterie) par

un ébéniste/électricien/plombier, etc. Ainsi, même si la cohabitation avec les arti-

sans locaux est souvent délicate au commencement de l’activité de service (du fait du

flou qui règne dans la définition des contours des prestations réalisables, et d’une

crainte de concurrence déloyale), l’usage montre une complémentarité et une place

pour chacun sur les territoires.

L’émergence du projet de SAP est souvent motivée par des attentes liées à l’indé-

pendance et au bien-être personnel de l’entrepreneur, plutôt qu’à la volonté de satis-

faire des besoins locaux. De fait, les prestataires privés intègrent progressivement les

retraités et leurs besoins dans leur fonctionnement. Le service à la personne privé,

quand il n’est pas conçu exclusivement à destination des retraités dans un premier

temps, le devient ainsi par différentes adaptations (mise en place de livraisons à

domicile par exemple) lorsque cette clientèle est très présente sur le territoire d’ac-

tivité du prestataire (ce qui est le cas en milieu rural). L’appréhension des besoins se

fait alors de manière spontanée, au sein de réseaux informels.

Services à la personne publics et privés : 
entre concurrence et complémentarité

es services à la personne publics et privés destinés aux

retraités connaissent une forte croissance depuis

ces dernières années 21. Toutefois, le secteur

public semble pour l’heure beaucoup plus structuré que ne l’est le

169Dossier >

>

janvier 2011 / n° 208 / POUR

l

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
19

4.
21

4.
16

4.
50

 -
 0

7/
05

/2
01

9 
11

h1
9.

 ©
 G

R
E

P
                         D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info -  -   - 194.214.164.50 - 07/05/2019 11h19. ©
 G

R
E

P
 



secteur privé. En effet, les entreprises du secteur privé reconnaissent manquer de

repères, de reconnaissance et de coordination entre elles. Les réseaux ne sont pas

encore formalisés et on peut noter l’absence d’instances représentatives 22, ou cor-

poratistes, du secteur. Cependant, l’ANSP semble être vouée à jouer ce rôle, même

si elle manque encore de moyens au regard de l’enjeu 23.

Nombre de praticiens des territoires interrogés ont tendance à percevoir les entre-

prises de SAP comme une mise en cause du service public, étant de fait amenées à

proposer la même gamme de services que le public. De plus, lier le social et le pro-

fit économique est encore une idée peu répandue et peu acceptée, ce qui justifie la

place prégnante tenue par le secteur associatif dans le domaine. Il est en outre

reproché aux prestataires privés de manquer de professionnalisme, de rigueur et de

pérennité dans leurs projets. À l’inverse, ils reprochent au public un défaut de sensi-

bilité, d’empathie et de relation de confiance avec le client, notamment dans le cas

des services aux retraités où la dimension de proximité est essentielle.

Ces visions antagoniques sont avant tout le fruit d’une perception concurrentielle

(tant économique qu’idéologique). Or, il peut exister une certaine entente, voire une

complémentarité entre ces deux secteurs. Citons l’exemple de cette créatrice d’en-

treprise de services à la personne à Billom-Saint-Dier qui s’est rapprochée des

structures d’aide à domicile publiques (Sivos et Relais d’assistantes maternelles) afin

de pouvoir réaliser des prestations adaptées à une clientèle plus large, apportant par

là même un complément de travail et de revenu aux salariés du public, souvent

employés à temps partiel.

Modification des modes de vie et de consommation des seniors (vieillissement actif,

silver economy, gérontechnologies, domotique…), croissance et diversification des

besoins, ou bien isolement, dépendance et faible retraite agricole, et minière, légiti-

ment le développement de nouveaux services à la personne publics et privés dans les

espaces ruraux. Cependant pour des raisons de représentation, d’accessibilité, de

lisibilité et de connaissance fine des besoins locaux, une coordination des profes-

sionnels s’impose, ce que le dispositif Clic 24 initie par ailleurs. Sous réserve de lever

ces obstacles majeurs, le secteur des services à la personne pourrait être appelé à

un bel essor, et devenir un levier majeur de création d’emplois en espace rural.
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22 Au contraire du secteur de l’artisanat représenté par les chambres des métiers et de l’artisanat ou du sec-
teur agricole avec les chambres d’agriculture par exemple.
23 Dans le Puy-de-Dôme, seule une personne est responsable de l’antenne locale de l’ANSP pour accompa-
gner et informer les créateurs de SAP.
24 Centres locaux d’information et de coordination.
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